[image: image1.png]*
* 5 Kk

COUNCIL CONSEIL
OF EUROPE DE L'EUROPE

Committee of Ministers
Comité des Ministres




CM/Cong(2013)RecXXX final
2

3
CM/Cong(2013)RecXXX final


Délégués des Ministres

Documents CM

CM/Cong(2013)Rec325-final        15 mars 2013
« Les changements en cours dans les pays arabes – une chance pour la démocratie locale et régionale » –
Recommandation 325 (2012) du Congrès des Pouvoirs locaux
et régionaux du Conseil de l'Europe

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 13 mars 2013 lors de la 1165e réunion des Délégués des Ministres)

1.
La politique du Conseil de l’Europe à l’égard des régions voisines, endossée par le Comité des Ministres lors de sa 121e Session à Istanbul en mai 2011, vise à soutenir la transition démocratique dans les Etats situés dans son voisinage immédiat, en particulier dans les pays de la rive sud de la Méditerranée. Le Comité des Ministres estime que la transition vers un régime réellement démocratique requiert une certaine décentralisation des politiques du niveau national au niveau local et régional, selon des modalités et avec des moyens qu’il appartient à chaque Etat de définir. Partant, il a intégré la dimension locale et régionale de la démocratie dans sa politique à l’égard des régions voisines. Il est convaincu que l’exploitation de l’expérience et des normes du Conseil de l’Europe en matière d’autonomie locale et régionale peut contribuer au renforcement de la démocratie territoriale dans les pays en question.

2.
Les priorités de coopération que le Comité des Ministres a adoptées l’an dernier concernant le Maroc et la Tunisie contiennent précisément des activités spécifiques visant à promouvoir les normes du Conseil de l’Europe relatives à la démocratie locale dans ces pays. Dans ce contexte, des instruments complémentaires aux instruments mentionnés dans la Recommandation 325 (2012) du Congrès doivent également être pris en compte. Il en est ainsi en ce qui concerne les Douze principes de bonne gouvernance démocratique au niveau local et la Stratégie pour l'innovation et la bonne gouvernance au niveau local adoptés par le Comité des Ministres en 2008, ainsi que la « Boîte à outils » développée par le Centre d’expertise sur la réforme de l’administration locale. Ces instruments peuvent être utiles aux collectivités locales et régionales désireuses d’adhérer aux valeurs du Conseil de l'Europe et le Comité des Ministres en encourage la promotion dans les pays des régions voisines.

3.
En ce qui concerne l’ouverture de la Charte européenne de l’autonomie locale à l’adhésion des pays du sud de la Méditerranée, le Comité note que cela nécessiterait de modifier l'article 15 de la Charte via un protocole à cet effet, ce qui ne pourrait se faire que dans le cadre d'un processus relativement long. Il examinera cette question dans le cadre plus large de sa réflexion en cours sur l’ouverture éventuelle des conventions du Conseil de l’Europe aux Etats non membres.
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